LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE 


uni 


O x a pensé  que , dans  les  circonstances 
actuelles,  l’opinion  ci-après  pourrait  être  de 
quelque  utilité  pour  la  rectification  de  l’es- 
prit public.  C’est  un  historique  de  toutes 
les  entraves  et  de  tous  les  pièges  auxquels 
était  échappée  jusqu’à  l’époque  de  la 
convention  nationale  , cette  liberté  de  la 
presse  , la  sauve-garde  de  la  liberté  des 
peuples  , l’effroi  de  tous  les  usurpateurs 
et  de  tous  les  frippons.  Cette  opinion  para- 
lysa pour  lors  l’attaque  nouvelle  de  quel- 
ques hommes  contre  la  presse.  Quant  à 
nous  , nous  ne  pensons  tirer  de  cette  opi- 
nion d’autre  parti  que  celui  de  convaincre 
tout  le  peuple  français  que  ce  ne  sera  ja- 
mais sans  un  danger  éminent  pour  la  pa- 
trie , que  l’on  attaquera  , dans  une  répu- 
blique et  sur-tout  représentative  , les  gran- 
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des  bases  cle  la  liberté  publique  , ces  prin- 
cipes immuables  d’où  sortit  la  révolution 
française  ^ grosse  ( s’il  est  possible  de 
s exprimer  ainsi  ) de  toutes  les  conceptions 
heureuses  et  bienfaisantes  de  la  philosophie. 


Extrait  de  la  séance  de  la  Convention 
nationale  du  mardi  , 3o  octobre  17 9 2. 
'—Discussion  sur  la  liberté  de  la  Presse . 
(Moniteur  7 vol.  de  1792 ? page  1297.) 

Michel  Lefeletier  : Nous  tendons  tous  au 
même  but  ; nous  desirons  tous  le  bonheur  de  la 
république  et  la  punition  des  hommes  audacieux 
qui  commettent  le  meurtre  ou  qui  provoquent 
à l’assassinat  et  à la  sédition.  Quiconque  voit 
de  sang  froid  couler  le  sang  de  ses  concitoyens^ 
quiconque  n’est  pas  saisi  d’horreur  au  milieu 
des  cris  du  carnage,  celui-là  est  une  exception  à 
la  nature  humaine,  c’est  un  monstre  (1;.  Mais 


(1)  Scherer  , entends-tu  la  patrie  qui  te  crie  : rends- 
moi  mes  légions  ? et  tu  les  as  fait  j dit-on  j massacrer  de  sang 
froid  ! 
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voyons  si  la  loi  proposée  pour  réprimer  ces- 
provocations  atteint  au  but , et  si  elle  remplit 
efficacement  son  objet.  De  grandes  difficultés 
s'élèvent  ; ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de 
la  presse  : il  serait  sans  doute  très  à souhaiter 
que  cette  liberté  ne  dégénérât  jamais  en  licence;., 
mais  la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  ces 
abus  est  difficile  à trouver.  Il  est  difficile  en  ce 
point  de  faire  une  loi  répressive  qui  ne  porte 
point  en  même  temps  atteinte  à la  liberté  des 
écrits  et  des  discours.  Au  premier  instant  , à la 
vérité  , la  question  paraît  simple  ; il  est  facile  , 
se  dit* on  , de  faire  une  loi  sévère  contre  les 
hommes  qui  provoquent  au  meurtre  ; mais  lors- 
que l'on  descend  dans  les  détails  de  cette  loi, 
alors  les  difficultés  se  multiplient  ; lorsqu'on 
l’approfondit , le  problème  devient  insoluble . 

Voici  quelle  a été  chez  nous  la  théorie  sur  la 
liberté  de  la  presse. 

Dans  l’assemblée  constituante  , le  premier  qui 
ait  écrit  sur  cette  matière  est  Syeyes.  Il  fit  un 
ouvrage  sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ; il  y présenta 
d’excellentes  vues  , des  apperçus  neufs  ; il  décou- 
vrit de  nouvelles  contrées  ; cela  tient  à la  pro- 
fondeur et  à la  sagacité  de  son  esprit.  Eh  bien  ! 
après  que  cet  ouvrage  fut  approfondi , il  fut  re- 
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connu  que  quoiqu'il  contînt  des  idées  salutaires, 
on  ne  pouvait  en  faire  l’application  : il  ne  fut 
pas  même  mis  à la  discussion  , et  je  vous  fais 
cette  observation  pour  prouver  combien  le  pro- 
blème de  la  répression  des  abus  de  la  presse  est 
difficile  à résoudre  , puisqu’un  si  bon  esprit  (1) 
n’a  pu  toucher  au  but.  J’ajoute  que  les  comités 
de  constitution  , de  révision  et  de  judicature  de 
rassemblée  constituante  qui  desiraient  beaucoup 
modifier  la  liberté  de  la  presse,  ou  au  moins  d’en 
réprimer  les  abus  , eurent  quinze  conférences 
sur  cet  objet,  et  qu’a  près  y avoir  beaucoup  ré- 
fléchi , ils  convinrent  qu’il  est  impossible  de  faire 
une  bonne  loi  à cet  égard  (a). 

D’où  vient  la  difficulté  ? C’est  que  si  on  pro- 
hibe ces  délits  d’une  manière  générale  , la  loi 
peut  servir  à punir  des  innocents,  à persécuter 
les  citoyens  , à rendre  les  tribunaux  juges  arbi- 
traires des  pensées  , et  à enchaîner  la  liberté.  Si 
au  contraire  on  veut  caractériser  les  délits  , la 


(1)  Puisse  Syeyes  , directeur  , ne  pas  oublier  l’auteur  et 
les  principes  du  manifeste  de  la  révolution  française  , de 
l’écrit  intitulé  : Qu’est-ce  que  le  tiers  ? 

(2)  Un  orateur  a dit  dernièrement  : que  l’on  pouvait  faire 
UN  code  pour  les  délits  de  la  presse.  Un  code....  c’est- 
effrayant.,,.. 
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loi  reste  saris  effet  parce  qu’alcïs  les  malfai~ 
tèurs  sachant  se  mettre  hors  des  termes  de  la 
loi , ne  sont  plus  punissables  par  elle. 

La  provocation  est  ou  directe  ou  indirecte  : si 
on  se  sert  du  mot  indirecte  > on  trouvera  des 
crimes  par-tout  $ toute  espèce  d'expression  pourra 
donner  lieu  à un  procès  criminel , et  il  n’est  pas 
un  écrivain  qui  rie  puisse  être  en  prison  + en 
vertu  d’un  commentaire  i si  on  se  sert  du  mot 
de  provocation  directe  9 la  loi  devient  illusoire. 
Un  malfaiteur  , un  mauvais  citoyen  va  provo- 
quer au  meurtre  i et  se  trouvera  toujours  hors 
des  limites  de  la  loi  pénale  portée  contre  cette 
espèce  de  provocation  $ il  dira  : un  tel  est  un 
aristocrate , un  traître  , un  complice  des  cou- 
pables de  Longwi , il  a des  intelligences  avec 
les  ennemis.  Si  le  peuple  , dans  les  jours  de 
vengeance  et  de  colère , fait  un  acte  de  justice, 
mais  d’égarement , comment  pourrez-vous  punir 
le  prévaricateur  ? il  aura  eu  soin  de  mettre  au 
bas  de  son  écrit  un  post  scriptum , dans  lequel 
il  dira  : cependant , citoyens , je  ne  vous  con- 
seille pas  de  massacrer  ceux  dont  je  viens 
de  vous  parler.  Il  aura  même  eu  l’adresse  de 
ne  pas  désigner  d’une  manière  formelle  et  di- 
recte les  individus.  C’est  ainsi  que  la  loi  an- 
glaise , qui  défend  les  calomnies , les  diffama- 
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tiens,  est  sans  force  et  sans  effet.  Que  font 
les  calomniateurs  ? ils  disent  toutes  les  horreurs 
possibles  d’un  citoyen,  mais  ils  ne  mettent  pas 
son  nom  en.  toutes  lettres  ; ils  font  un  tableau 
de  son  caractère , de  son  physique , ils  le  dé- 
peignent à ne  pas  s’y  tromper,  mais  le  tribunal 
ne  peut  le  condamner.  Voilà  ce  qui  rend  infi- 
niment délicate  toute  loi  à faire  relativement  à 
la  licence  de  la  presse  ; voilà  ce  qui  a déterminé 
les  rédacteurs  de  votre  Code  Pénal  (i)  à n’y 
insérer  que  cette  seule  disposition  : cc  Que 
lorsqu’un  crime  aura  été  commis  ,' quiconque 
l’aura  conseillé,  en  sera  réputé  complice,  et 
par  conséquent  puni  des  mêmes  peines.  Quant 
a 1 homicide  , dans  le  cas  même  où  il  n’aura 
pas  été  consommé  , s’il  a eu  un  commencement 
d’exécution,  celui  qui  l’a  conseillé  est  puni  de 
mort  , comme  celui  qui  effectue  une  attaque  à 
dessein  de  tuer.  » Voilà  ce  que  nous  avons  fait 
après  y avoir  beaucoup  réfléchi,  et  c’est  la  seule 
loi  qui  soit  restée  dans  notre  législation  ; je  dis  , 
qui  soit  restée  , car  une  autre  avait  été  faite 
dans  le  but  de  réprimer  les  abus  de  la  presse  ; 
mais  je  dois  vous  dire  à quelle  époque  -,  cette 
anecdote  est  remarquable. 


(0  Ce  fut  Michel  Lepeletier  , lui-même  , qui  en  fut  le 
rapporteur. 
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Le  jour  trop  fameux  du  17  juillet  1791  , un 
émissaire,  un  confident  de  Lafayette  , vint 
nous  annoncer  qu’il  y avait  beaucoup  de  mou- 
vement dans  la  ville  de  Paris  ; qu’il  s’y  affichait 
des  placards  incendiaires  , et  qu’il  fallait  répri- 
mer cette  licence.  Comme  j’étais  rapporteur  du 
Code  Vénal , il  me  proposa  trois  articles  de 
loi  , me  disant  qu’il  m’en  faisait  hommage  : je 
n’y  retrouvai  pas  les  principes  dans  lesquels  je 
m’étais  fixé,  et  je  ne  voulus  pas  me  charger  de 
proposer  une  pareille  loi  à l’assemblée  5 mais  il 
s adressa  alors  a d’autres  membres  du  comité  5 
la  loi  fut  proposée  et  adoptée  le  18  juillet  au 
matin,  et  le  17  au  soir  était  arrivé  le  fameux 
massacre  du  champ  de  Mars ....  Une  loi  faite 
sous  de  tels  auspices!  le  but  qu’on  s’y  était 
évidemment  propose  de  ramener  le  despotisme 
qui , pendant  quelque  temps , pénétra  de  dou- 
leur tous  les  bons  citoyens  5 cette  loi  , frappée 
d une  telle  défaveur  fut  révoquée  par  le  dernier 
article  du  Code  Pénal , qui  porte  : Toutes  lois 
pénales  antérieures  non  comprises  dans  le  pré- 
sent code  , sont  abrogées.  C’est  ainsi  que  la 
liberté  de  la  presse  est  sortie  pure  et  entière 
des  travaux  de  l’assemblée  constituante  , ce  n’est 
pas  qu  elle  n’ait  été  très-souvent  attaquée  sui- 
vant 1 interet  des  circonstances^,  des  lois  restric** 
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iives  étaient  à chaque  instant  proposées  par  les 
modérés  de  tous  les  partis. 

Malouet  qui  était  le  modéré  de  l’aristocratie  $ 
Daistdré  qui  était  le  modéré  du  parti  preten- 
du  patriote  j Desmeünier  , Chapelier  , qui  par- 
laient  sans  cesse  des  mauvais  placards  , nous 
harcelaient  sans  cesse  $ mais  plusieurs  bons 
esprits  ont  alors  formé  une  coalition  , un  pacte 
civique  pour  conserver  à l’état  la  liberté  de  la 
presse  > et  ils  résistèrent  à ces  différons  assauts  , 
(on  applaudit . ) J’ai  pour  témoins  et  j’interpelle 
ici  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  conspiré  dans 
cette  trame  et  participé  à cette  œuvre  vraiment 
civique  \ j’interpelle  Buzot,  (1)  qui  était  alors 
un  des  plus  ardens  défenseurs  de  la  liberté  indé- 
finie de  la  presse  5 Pétïon...  #......  ( Grégoire  , 

Lépèaux,  (d)  Dubois  Cratx  ce  et  plusieurs  autres 
membres  tous  ensemble  : et  moi  î — et  moi  ! — il 
s9  élève  de  nombreux  applaudis  se  me  ns.  ) 

Danton  : LA  LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE  otr 
LA  MORT  (les  applaudissemens  conti- 

nuent  dans  une  grande  partie  de  l’assemblée  et 
dans  les  tribunes#  ) 


(1)  Busot  et  PeTion  , an  moment  dé  cette  interpellation 
étaient  contre  la  liberté  de  la  presse. 

(æ)  Lefeaux....  le  pouvoir  vous  a donc  bien  changé.... 
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Lepeletïer  : Roederer  était  aussi  des  nôtres  : 
moi  je  défendais  la  liberté  de  la  presse  au  comi- 
té, lui  la  défendait  dans  l’assemblée  contre  toutes 
les  attaques  qui  lui  étaient  incessamment  por- 
tées (i)  ; nous  étions  chacun  à notre  poste  et 
toujours  aux  aguets.  C’est  ainsi  que  nous  avons 
maintenu  la  liberté  de  la  presse  au  milieu  des 
erreurs  delà  vieillesse  de  l’assemblée  constituante, 
et  peut-être  c’est  dans  cette  même  liberté  que 
nous  avons  trouvé  le  remède  à toutes  ses  erreurs. 
( on  applaudit . ) Je  n’en  dirai  pas  d’avantage  et  je 
me  contenterai  de  résumer  mes  idées.  Est-il  pos- 
sible de  faire  une  bonne  loi  contre  les  provoca- 
tions au  meurtre  , à l’assassinat  ? etc.  Je  n’ose 
l’affirmer  ; mais  j’ai  vu  Syeyes  essayer  d’en  faire 
une  et  n’y  pas  réussir  $ j’ai  vu  les  comités  de 
constitution  et  de  révision  de  l’assemblée  consti- 
tuante qui  avaient  peut-être  quelqu’interêt  a la 
faire  , finir  par  y renoncer  $ j’ai  vu  Buzot  en  faire 
une  très-imparfaite. 

Il  est  donc  vrai  que  cette  loi  renferme  des  dif- 


(1)  RœoERER  aussi  ces  jours  derniers  dans  son  journal  , 
attaquait  la  liberté  de  la  presse.  Pusillanimes  défenseurs  de 
la  révolution  , l’heure  de  la  faiblesse  a sonné  bientôt  dans 
vos  aines.  Les  rides  , les  cheveux  blancs  sont-ils  votre  ex- 
cuse.... Capôue  , Capoue  } a corrompu  les  invincibles  lé- 
gions d’Annihal. 
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ficultés  presque  insurmontables , à moins  qu’on 
ne  veuille  ouvrir  la  porte  à toutes  sortes  de  per- 
sécutions. Je  demande,  non  pas  qu’il  n’en  soit 
pas  du  tout  délibéré;  on  ne  peut  mettre  la  ques- 
tion préalable  sur  des  vues  qui  tendent  à purger 
la  société  d’un  aussi  terrible  fléau  que  les  provo- 
cateurs à l’anarchie  et  au  meurtre  ; mais  je 
demande  l’ajournement;  car  ce  problème  a encore 
besoin  d’être  renvoyé  à la  méditation  de  vos 
comités  et  d'e  tous  les  bons  citoyens.  Personne 
ne  m’accusera  sans  doute  d’être  le  complice  et  le 
fauteur  d%s  agitateurs.  Dans  l’assemblée  consti- 
tuante , je  n’ai  jamais  connu  , que  par  ouï  dire, 
le  tarif  et  la  théorie  des  insurrections  : on  disait 
alors  que  ce  tarif  montait  depuis  trente  six  livres 
jusqu  a cent  inil le  écus.  Depuis  que  j’ai  eu  la  con- 
fiance du  département  de  l’Yonne , pour  présider 
son  administration  , je  crois  qu’il  n’y  a pas  eu 
dans  la  république  un  département  où  les  loix 
ayent  été  mieux  respectées.  Enfin  personne  n’a 
moins  que  moi  le  goût  et  les  intérêts  des  agita- 
tions ( on  applaudit.  ) Je  vous  ai  exposé  mes 
vues  en  bon  citoyenne  conclus  à l’ajournement. 

N.  J3.  Ce  discours  fit  une  telle  impres- 
sion sur  la  convention  que  la  liberté  indé- 
finie de  la  presse  resta  encore  l’égide  de  la 
liberté  publique.  Félix  Lepeletier.. 


